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PROCÈS-VERBAI du Conseil Municipal du 29 juin 2026

llan deux mille vingt-six, le vingt-neuf .iuin, le Conseil Municipal de la commune, dûment convoqué
le vingt-trois juin, s'est réuni en session ordinaire, à l'Espace du Marais, sous la Présidence de
Monsieur Mathieu coËNT, Maire.

Présents (24 pour la délibération n"1, 25 pour les délibérations n"2 à 11) : Mathieu COËNT,

Laurence DOMET-GRATTIERI, Thierry RYO, Laurence LE COADOU, David NEUHAARD, Anne
RAING UÉ-GICQU EL, Lucile HEGWEIN, Pascal GOYAL, Maryvonne RIOI, Philippe MOYON, Frédéric
GEORGES, Dominique AMISSE, Françoise PAYEN, Dominique MOURGUES, Patricia DRILLAUD,

Marie-Antoinette GUÉDES, Eric GUIHO, Gaëlle KERLEAU, Charles BAHOLEI, Amélie DANEI,

Thibault CHEVALIER, Anais CANCOUËL Cédric SAUVOUREL, Adeline GESL|N, Corenün BOURSE

(délibérations n"2 à 11).

Reorésentés (4) : pouvoirs ont été donnés : Laurent PONNELLE à Lucile HEGWEIN / Christine
TOUBOULIC à Laurence DOMET-GRATTIERI / Adellne HAttlEZ à Cédric SAUVOUREL / Sébasüen

BLOCH à Thierry RYO.

Absent non reorésenté (pour la délibération n"1) : Corentin BOURSE

Formant la majorité des membres en exercice.

Madame Laurence DOMET-GRATTIERI est désignée secrétaire de séance.

Auxilioire à lo secrétoire de séance: Alexino PIVETEAU, directrice générule des services.

ORDRE DU JOUR

Finances, affaires générales et développement économique

1. Subvention 2026 au Centre Communal dAction Sociale (CCAS)

2. Approbation du compte financier unique du budget principal 2025
3. Approbation du compte financier unique du budget annexe Transition énergétique 2025
4. Affectation des résultats 2025 au budget principal 2026
5. Modification des autorisations de programme / crédits de paiements

6. Budget principal de la commune : budget supplémentaire 2026
7. Adhésion aux organismes extérieurs
8. Personnel :adhésion à la convention de participation chômage du centre de gestion de

la Vendée
9. Personnel : liste des emplois justifiant la mise à disposition de véhicules de service avec

remisage à domicile

Urbanisme, habitat, aménasement du territoire et transDorts

10. Vente Commune/CISN Résidences locaüves : rue des Guifettes parcelles BE 1246 et
1248

11. Projet de modification de droit commun n"5 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal
(PLUi)

ADOPTION DU

RÉUNtON

PROCÈS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE
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Monsieur le Maire soumet à l'assemblée, qui lâdopte à l'unanimité, le procès-verbal de la réunion
du conseil municipal du 27 mai 2026.

INFORMATIONS AU CONSEIL

DÉcISIoNs PRISES EN VERTU DE TA DÉTÉGATION DE POUVOIRS CONSENTIE PAR tE

CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE

1) Exercice du droit de préemption

Renoncement au nom de l'Etat par substitution à la commune au droit de préemption sur les

immeubles suivants :

Adresse du terrain Surface
Su rface

utile
Prix

27 rue de I'Océan
BP 434-

447
2006 450 000 €

1 bis place de la Mairie BS 926 96 175 000 €

4 rue des Colverts BR 225 745 L27 BâtJ 372 000 €

2 impasse du Coin du Bois BT 534 343 9r. Bâti 309 000 €

26 place de l'Eglise
BS 770-

772-774
76L Bâti (local ex-poste) 145 000 €

Renoncement au nom de Saint-Nazaire A8Elomération - la CARENE au droit de préemption sur
les immeubles suivants :

Adresse du terrain Parcelle Surface
Surface

utile
Nature du bien Prix

route de la Ville au Gal AN 171 674 Non bâti 107 000 €

13 rue des Menos BM 352 1410 537
Bâti (société

Echafaudage)
500 000 €

2) DÉCISIONS DU MAIRE

En vertu de lo délibérotion de délégotion du conseil municipol ou Moire n" DEL-2026.04.09 du

conseil municipol du j0 mors 2026.

- OG|2O26: Convenüon fixant les conditions d'hébergement de gendarmes mobiles pendant
l'été 2026 au camping Léveno
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Bâü (laverie)
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+ L'assemblée német aucune remarque sur ces décisions.

DEVELOPPEMENT DES POINTS DE TORDRE DU JOUR

Délibération n" DEL-2026.06.01

suBvENTroN 2026 AU CENTRE COMMUNAL D'ACTTON SOCTALE (CCASI

RaDoorteure : ANNE RAINGUÉ.GICOUEt

Le CCAS est un organisme indépendant qui dispose de son propre budget. La quasi-intégralité de

son financement est néanmoins assurée par la commune par le biais du versement d'une
subvention annuelle.

Après adopüon du budget supplémentaire du ccAS pour lhnnée 2026, lors du conseil

d'administration du 25 juin dernier; les dépenses et recettes s'équilibrent à 43 628 € :

. Les dépenses annuelles sont composées principalement :

o de subventions versées à des organismes d'aides (13 0o0 €)

o des aides directes individuelles (6 000 €)

o de la part consacrée au salaire de l'agent du CCAS (19 000 €)

. Les recettes pérennes réelles sont composées principalement:

o de l'excédent reporté de 2025 (1 688,84 €) : la reprise de ce résultat au budget 2026 a

été effective après adoption du compte financier unique, lors du conseil d'administration
du 25 juln ;

o de la subvention communale sollicitée par le CCAS en 2025 à hauteur de 39 939,16 €,

en augmentation par rapport à 2025 (34 774,68 €\, en raison des éléments nouveaux

suivants:

- ajustement des charges du personnel (+750 €) : avancement d'échelon, hausse du

taux patronal sur la cotisation retraite Caisse Nationale de Retraites des Agents

des Collectivités Locales "CNRACL" (+3% par an jusqu'en 2028) mise en place de
la participation employeur complémentaire santé ;

- nouvelle clé de signature dématérialisée dans le cadre de la mise en place du
nouveau mandat municipal en 2026 (350 €) ;

- augmentation du budget de la semaine bleue, déclinée en quinzaine bleue (650 €)
+ transport pour envisager une nouvelle sortie dans l'année (+200 €) ;

- Arrondi de 40 € supplémentaires au budBet aides et subventions.

Le Conseil Municipal,

Vu la reprise des résultats 2025 du budget du CCAS et le budget supplémentaire 2026 qui en tire
les conséquences ;

Vu la présentation en commission finances, affaires générales et développement économique en

date du 22 juin 2026 ;

Après en avoir délibéÉ,

DÉCIDE d'allouer au CCAS une subvention de fonctionnement de 39 939,16 € au titre de l'année

2026 ;
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DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget principal de la commune, chapitre 65

« autres charges de gestion courante », article 657363.

(0 obstention / 0 voix contre / 28 voix pour - unanimîté des présents)

Annexe à lo délibérotion : néont

corc ntin Bo U RSE rejoi nt lbsse mblée.

Présentotion de Christelle CARLIER, conseillère oux décideurs publics de lo direction générale des

finances publiques. Le support présenté est onnexé oux délibérotions n"2 et 3 ci-dessous.
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M. le Mairc remercie Christelle CARLIER pour lo clorté et lo pédogoqie de cette présentotion, qui

olfre un regord objectif sur lo situotion finoncière de lo commune. ll lo remercie égolement, ou nom

des services communoux, pour l'occompognement apporté ou quotidien.

tntervenüon de Cédic SAUVOUREL : « Tout d'obord, je tiens à soluer les résultots de l'onnée, qui

s'ovèrent plutôt encourogeonts. Cependont, ou nom du groupe que je représente, nous nous

obstiendrons sur les délibérations deux, trois, quotre, cinq et six. Cette obstention ne signifie pos que

nous ne coutionnons pos les éléments présentés, cor la version synthétique qui nous o été soumise

semble efTectivement très positive. Néonmoins, compte tenu du volume importont des pièces reçues

- bien que tronsmises en temps et en heure -, il nous est dilficile de nous exprimer en oyont une

moîtrise complète de tous les chilfres et de leurs implications. Nous nous félicitons des résultots de

cette onnée mois nous nous obstiendrons- Nous resterons vigilonts quont oux résultots des

prochoines onnées, en espéront qu'ils soient oussi reluisonts. »

Dovid NEUHAARD précise : « Le Compte Finoncier Unique présenté confirme lo trojectoire linoncière
annoncée dons le codre du Ropport d'Orientation Budgétoire en 2025.

Les résultots troduisent lo robustesse de nos finonces :

. plus de 2 millions d'euros d'excédent cumulé en lonctionnement ;

. près de 4,8 millions d'euros d'excédent cumulé en invesüssement ;

. une trésorerie supérieure à 6,7 millions d'euros ;

. un fonds de roulement de 6,8 millions d'euros, représentont 452 jours de chorges (loin du seuil

d'olerte à 60 jours)
. un encours de dette limité à 260 752 euros, soit un rotio d'endettement de seulement 3 % et une

copocité de désendettement de 0,1 on.

. une extinction complète de lo dette qui interviendra fin 2027 ;

. plus de 5,1 millions d'euros d'investissements réolisés en 2025 sons recours à un nouvel emprunt,
ce qui démontre lo copocité de l'équipe mojoritoire à foire ovoncer les projets.

Ces résultots ne sont pos le fruit du hosord. lls troduisent une gestion rigoureuse, moîtrisée et
cohérente sur plusieurs onnées. »

tntervention de Mothieu cOËNl, Mairc :

« Je souhoite égolement roppeler des éléments évoqués duront lo campogne éledorole : monque de
tronsporence, inquiétude sur l'évolution des finonces de lo commune... il devenoit même nécessoire

de loncer un oudit finoncier dès le début du mondot ofin d'étoblir un prétendu étot des lieux des

finonces communoles tont lo situoüon devenoit olormonte.

Aujourd'hui, les chiffres parlent d'eux-mêmes.
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Le ropport du conseiller aux décideurs locoux de lo Direction Générole des Finonces Publiques

confirme lo solidité de notre situotion finoncière. Les indicoteurs sont ou veft: une éporgne
importonte, un endettement extrêmement foible, une copocité d'outolinoncement solide et un

niveo u de tré sore rie po rticul iè re me nt conîortoble.

Lo tronsporence qui étoit réclomée est oujourd'hui pleinement démontrée por les comptes de lo
commune, les onalyses de lo DGFIP et le trovoil du comptoble public.

Avec le recul, chocun peut constoter qu'un oudit externe ouroit représenté une dépense

supplémentoire pour les contribuables sons opporter d'informotion nouvelle pü ropport oux
onolyses déjà produites por les services de l'Étot, notre comptoble public et les documents
budgétoires de lo commune.

Notre responsobilité est de dépenser utilement l'orgent public.

Les loits démontrent oujourd'hui que les moyens finonciers de lo commune ont été consocrés à
l'investissement, à l'oméliorotion du codre de vie et ou mointien d'une situation finoncière très
correcte sons ougmentotion de lo pression liscole et sons recours à de nouveoux emprunts.

Le CFU 2025 constitue donc non seulement lo confirmotion de nos choix budgétoires, mois
égolement lo démonstrotion que les inquiétudes exprimées, il y o encore quelques mois, étoient on
ne peut plus excessives ou regord de lo réolité de nos finonces.

Les chiflres ont ceci d'intéressont qu'ils sont têtus.

lls démontrent oujourd'hui que les finonces de lo commune étoient solides hier, qu'elles le sont
encore oujourd'hui et qu'elles nous permettent de mointenir un ellort d'investissement soutenu ou
service des Andréonois. ll fout molgré tout rester vigilonts ou regord du contexte géopolitique et des

dilférentes mesures ottendues des collectivités pour porticiper ou redressement des comptes
publics. »

Délibération n" DEL-2026.06.02

APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIqUE DU BUDGET PRINCIPAT 2025

RaDporteur : DAVID NEUHAARD

En application de l'article l.2l2t-t4 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire ne
peut pas présider la séance lors du vote portant sur le Compte Financier Unique (CFU), puisque le

débat vise à donner quitus notamment pour la comptabilité du Maire qui était en fonction durant
l'exercice passé.

Le Conseil Municipal doit donc élire son président: Monsieur Thierry RYO est proposé pour la

fonction de président de séance. Lhssemblée le désigne à l'unonimité.

Le Maire peut assister à la discussion mais doit se retirer au moment du vote.

Le CFU a plusieurs objectifs :

o favoriser la transparence et la lisibilité de l'information financière,

o améliorer la qualité des comptes et simplifier les processus administratifs entre
l'ordonnateur (Maire) et le comptable (Direction Générale des Finances Publiques), sans

remettre en cause leurs prérogatives respectives.

Le CFU est préparé conjointement par l'ordonnateur et le comptable. ll remplace le Compte

Administratif et le Compte de Gestion auparavant votés dans deux délibérations distinctes.

ll met en évidence des informations clés sur la situation financière de la structure, en particulier

sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétique.
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Le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles
automatisés entre les données de lbrdonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs

travaux en amont de la production du CFU.

Les comptes 2025 font apparaître des réalisations à hauteur de :

SECTION FONCTIONNEMENT RÉAUsÉ (€)

> DÉPENSES

> RECETTES

6 567 2L6,28

8 229 692,89

Excédent de clôture de l'exercice 2025 L 662 476,61

Excédent antérieur reporté 350 000,00

RÉsu LTAT cUMULÉ (excédent) 2 072 476,6L

SECTION INVESTISSEMENT RÉAusÉ (€)

> DÉPENSES

> RECETTES

5 3tL 248,73

3 854 019,45

Déficit de clôture de l'exercice 2025 -7 457 229,28

Excédent antérieur reporté 6 253 7 34,96

RÉsu trAT cUMULÉ (excédent) 4 796 505,68

Résultat global de clôture

FONCTIONNEMENT ET INVESTISSEMENT (excédent)
6 808 982,29

Le Maire quitte la salle.

Le Conseil Municipal, sous la présidence de Thierry RYO,

Vu les articles L. fOL2-f2 et L. 2121-31 du Code Général des Collecüvités Territoriales ;

Vu l'avis de la commission finances, affaires générales, développement économique et du 22 juin

z026 ;

considérant la mise à jour du Règlement Bud8étaire Financier en date du 27 mai 2026 ;

Après en avoir délibéré,

APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget principal, tel que résumé ci-dessus et
joint en annexe ;

RECONNAIT la sincérité des restes à réaliset s'élevant à 1 520 847,95 € en dépenses et

954 877,83 € en recettes.

En l'obsence du Moire,

(4 obstentions* / 0 voix contre / 24 voix pour - unanimité des votants)

* Cédric SAUVOUREL, Adeline HALLIEZ, Adeline GESLIN, Corentin BOURSE.

Annexe à lo délibérotion Compte finoncier unique du budget principol- exercice 2025
Présentotion brève et synthétique du CFU

5 PLACE DE LA MAIRIE
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Délibération n" DEL-2026.06.03

APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE DU BUOGET ANNEXE TRANSITION

ÉrueneÉnque zozs

RaDDorteur : DAVID NEUHAARD

Par délibération n'67.L2.2O25 du 15 décembre 2025, le Conseil Municipal a approuvé la

dissolution du budget Transition énergétique, dit « TREN », avec pour conséquence la reprise de

l'actif, du passif et des résultats dans les comptes 2026 du budget principal. Ce compte Financier

Unique est ici le dernier acte budgétaire soumis pour approbation au Conseil Municipal pour le
budget TREN.

Comme pour le budget principal, en application de l'article L.2t2t-!4 du Code Général des

Collectivités Territoriales le Maire ne peut pas présider la séance lors du vote portânt sur le
Compte Financier Unique (CFU), puisque le débat vise à donner quitus pour la comptabilité du

Maire qui était en foncüon durant l'exercice passé.

Le Conseil Municipal doit donc élire son président: Monsieur Thierry RYO est proposé pour la

fonction de président de séance. l'ossemblée le désigne à I'unonimité.

Le Maire peut assister à la discussion mais doit se retirer au moment du vote.

Le cFU a plusieurs objectifs:

. favoriser la transparence et la lisibilité de l'lnformation financière,

o améliorer la qualité des comptes et simplifier les processus administratifs entre
lbrdonnateur (Maire) et le comptable (Direction Générale des Finances Publlques), sans

remettre en cause leurs prérogaüves respectives.

Le CFU est préparé conjointement par lbrdonnateur et le comptable. ll remplace le Compte

Administratif et le Compte de Gestion auparavant votés dans deux délibérations distinctes.

ll met en évidence des informations clés sur la situation financière de la structure, en particulier

sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétique.

Le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles
automatisés entre les données de l'ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs

travaux en amont de la production du CFU.

Les comptes 2025 font apparaître des réalisaüons à hauteur de :

SECTION FONCTIONNEMENT RÉAUsÉ (€)

> DÉPENSES

> RECETTES

5 689,07

2 337 ,Lr
-3 351,96

Excédent a ntérieur reporté 1 800,00

RÉsuLTAT cuM uLÉ (défi cit) -1.551,96

SECTION INVESTISSEMENT RÉAUsÉ (€l

1 9s0,00
7 788,35

Excédent de clôture de l'exercice 2025 s 838,3s

Excédent a ntérieur reporté 52 392,3s

RÉSULTAT cuM uLÉ (excédent) 58 230,70
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Déficit de clôture de l'exercice 2025

> DÉPENSES

> RECETTES
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Résultat global de clôture

FONCTIONNEMENT ET INVESTISSEMENT (excédent)
56 674,74

Le Maire quitte la salle.

Le Conseil Municipal, sous la présidence de Thierry RYO,

Vu les articles L.l6t2-72 et L. 2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu l'avis de la commission finances, affaires générales, développement économique et du 22 juin

2026;

considérant la mise à jour du RèBlement Budgétaire Financier en date du27 maiz026;

Après en avoir délibéré,

APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe Transition Energétique, tel que

résumé ci-dessus et joint en annexe ;

RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser, s'élevant à zo 454,40 € en dépenses et 3 067,67 €
en recettes.

En l'obsence du Moire,

(4 obstentions* / 0 voix contre / 24 voix pour - unanimité des votonts)

* Cédric SAUVOUREL, Adeline HALLIEZ, Adeline GESLIN, Corentin BOURSE

Annexe à lo dél : Compte finoncier unique du budget dnnexe Tronsition Energétique -
exercice 2025
Présentotion brève et synthétique du CFU

Le Maire rejoint l'assemblée.

Délibération n" DEL-2026.06.04

AFFECTATION DES RÉSUTTATS 2025 AU BUDGET PRINCIPAL 2026

Après avoir approuvé les comptes financiers uniques 2025 du budget principal de la commune et
du budget Transition énergétique, en raison de la dlssolution de ce dernier, il convient d'affecter
cette année les résultats cumulés des deux budgets, dégagés en section de fonctionnement, à

savoir:

Excédent du budget principal : + 2 0L2 476,61€

Déficit du budget annexe : - 1 551,96 €

Excédent total à affecter : 2 010 924,65 €

Le Conseil Municipal,

Vu la délibération n" 67.12.2025 du 15 décembre 2025 prononçant la dissolution du budget
Transition énergétique à compter du 1"'janvier 2026 ;

Vu l'avis de la commission finances, affaires générales et développement économique en date du
22 juin 2026 ;

Après en avoir délibéré,

5 PLACE DE LA MAIRIE
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AFFECTE la somme de 1 660 924,65 € à la section d'investissement au compte 1068-excédent de

fonctionnement capitalisé ;

AFFECTE la somme de 350 000,00 € à la section de fonctionnement au compte oo2-résultat de

fonctionnement reporté.

tiexcédent cumulé de la section d'investissement de 4 854 736,38 € est repris en recette de la
section d'investissement, au compte 001-solde d'exécution de la section d'investissement reporté.

(4 obstentions+ / 0 voix contre / 25 voix pour - unanimité des votants)

* Cédric SAUVOUREL, Adeline HALLIEZ, Adeline GESLIN, Corentin BOURSE.

Délibération n" DEL-2026.06.05

MODIFICATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME/CRÉDITS DE PAIEMENTS

Rapoorteur : DAVID NEUHAARD

Adeline GESLIN ne prend port ni ou débot, ni ou vote et soft de lo solle.

Quatre autorisations de programme (AP) créées en 2024 et modifiées à plusieurs reprises visent à

permettre l'engagement d'opérations d'investissement pluriannuelles.

La création ou la modification d'une autorisaüon de programme est accompagnée d'une
répartition prévisionnelle par exercice des crédits de paiement (CP), qui constituent la limite
supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant I'année pour la couverture des

en8agements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes.

L'équilibre annuel budgétaire s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement inscrits

au budget.

Au vu de l'avancement des projets, il est proposé de modifier les crédits de paiements de

l'autorisation de programme relaüve à la médiathèque: son permis de construire faisant l'objet
d'un recours contentieux, le démarrage des travaux est conditionné à son issue. Les autres AP/CP

ne nécessltent pas de modifications.

Le Conseil Municipal,

Vu le code généraldes collectivités territoriales, et notamment les articles 1.2311-3 et R.2311-9;

Vu l'instruction budgétaire et comptable M57;

Vu la délibération n" 38.04.2024 du 9 avril 2024 ouvrant les autorisations de programme pour la

réalisation dbpérations d'investissements de portée pluriannuelle et les délibérations
modificatives n" 68.17.2024, n" 33.03.2025 et n'2026.02.11 ;

Vu le règlement budgétaire et financier mis à jour par délibération n' 2026.05.05 du 27 mai 2026 ;

Vu l'avis de la Commission Finances, affaires générales et développement économique du 22 juin

2026;

Après en avoir délibéré,

APPROUVE les actualisations des crédits de paiement telles que présentées dans le tableau ci-

dessous:

5 PLACE DE LÂ T{AIRIE
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PRÉclsE que les crédits de paiement nécessaires à l'exécution de ces autorisations de programme

seront inscrits au budget principal de la commune 2026 et des exercices à venir;

RAPPEI-LE que l?xécution de ces autorisations de programme fera l'objet d'un bilan annuel en

conseil municipal ce qui lui permettra, le cas échéant, de modifier la ventilation des crédits de
paiement associés pour tenir compte de lâvancée des opérations d'investissement.

(3 abstentions* / 0 voix contre / 25 voix pour - unonimité des votonts)

* Cédric SAUV?UREL, Adeline HALLIEz, Corentin BoURSE.

Annexe à lo délibérotion : néont

Adeline GESLIN rejoint lhssemblée.

Délibération n" DEL-2026.06.06

BUDGET PRINCIPAT DE I.A COMMUNE : BUDGET SUPPTÉMENTAIRE 2026

Rapporteur : OAVID NEUHAARD

ce qui porte le montant total de la section de fonctionnement pour 2026 à 8 429 253,00 €.

@@@

Autorisations de programme (AP)
Crédits de peiement (CPl

Evolution BS

N" et libellé Montant AP
Montânt CP

BP 2026
Evolution
BS 2025

Montant CP

8P + BS 2026
Montant CP

BP 2027

AP n' 2024-7
Rénovaüon école

maternelle Jules Ferry
4 072 069,00 € 2 355 210,11€ 0,00 € 161 380,04 €

3 476 811,00 € 1655 753,36 € 1 590 000,00 €

1 770 493,10 €
+ 1 590 000,00 €

3 360 493,10 €

AP n" 2024-3
Vidéoprotection

646 044,OO € 0,00 € 455 092,33 €

AP n" 2024-4
Géothermie

548 399,00 € 468 390,36 € 0,00 € 468 390,36 €

Recettes en €

023 Virement à la section

d'invesüssement

350 000,00 002 350 000,00

TOTAL + 350 0O0,q) TOTAL + 350 fi)o,(x)

cs 4ooos - atl? S.int-AndrÉ-dæEaq 02 51 to 62 62 rrw.sâint-endrÈ.dca-caurjr to/22

Le Budget Supplémentaire permet d'intégrer les résultats des comptes de l'exercice 2025 et les

restes à réaliser, d'inscrire de nouvelles dépenses et recettes, et de procéder à des ajustements
du budget 2026 en fonction des nouvelles données à intégrer depuis son vote en février 2026.

Une édition simplifiée de la maquette comptable du budBet Supplémentaire est jointe au dossier

de convocation pour étude et information, ainsi qu'une présentation simplifiée sous forme de

diaporama.

Les différents mouvements dans les deux sections, tant en recettes qu'en dépenses, se

décomposent ainsi :

SECTION DE FONCTIONNEMENT :

2 35s 210,11€

AP î' 2024-2
Médiathèque

65 753,36 €

455 092,33 €

Dépenses en €

Résultat de

fonctionnement reporté
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SECTION D'INVESTISSEMENT :

Ce qui porte le montant total de la section d'investissement pour 2026 à 11 121 842,53 € en

recettes et 8 979 094,51 € en dépenses.

Le Conseil Municipal,

Vu l'avis de la commission finances, affaires générales et développement économaque en date du
22 iuin 2026 ;

Apès en avoir délibére,

DÉCIDE d'approuver le budget Supplémentaire 2026 tel gue présenté et annexé à la présente

délibération;

Ces montants sont votés par chapitres dans les deux sections et par opérations dans la section
d'invesüssement.

(4 obstentions* / 0 voix contre / 25 voix pour - unanimité des votants)

* Cédric SAUVOUREL, Adeline HALLIEZ, Adeline GESLIN, Corentin BOURSE.

Annexes à lo délibérotion : moquette budgétoire et présentotion simplifiée

Déclarotion au nom du gîoupe « Pout un avenir dumble et alidaire », pat Lourcnce DOMET
GRATTIERI - tèrc adjointe

« Mes Chers Collègues,

Au cours du mondot précédent, le groupe « Pour un ovenir duroble et solidaire » o eu coutume de
s'exprimer à l'occosion du vote du budget.

Lors du vote du budget primitif le 9 février dernier, nous ovons renoncé à cette prise de porole compte
tenu du contexte préélectorol.

Pour outont, le sujet des finonces n'o pos été occulté loin de là- il o bien ou controire lorgement
occupé l'espoce pendont lo compogne éledorole. Monsieur le Moire et Monsieur lAdjoint oux
Finonces s'en sont foit l'écho il y o quelques minutes. Je n'y reviendroi pos.

C'est ou trovers du budget que se concrétisent les choix et les orientotions des élus municipoux.
Notre groupe « Pour un ovenir duroble et solidoire », fort de lo confionce que lui ont renouvelé les

Andréonoises et Andréondis, renoue ce soir ovec l'exercice de cette expression, sous l'ongle des

ojustements et des orbitroges retenus ou stode du budget supplémentoire.

E@Eq

Dépenses en € Recettes en €

Restes à réaliser 1541 302,35 Restes à réaliser 957 945,50

20 293 815,92 001 Excédent

d'investissement 2025

4 854 736,38

27 lmmobilisations

corporelles

830 000,00 Virement de la section

de fonctionnement
350 000,00

23 lmmobilisations en

cours
1068 7 660 924,65

16 Emprunts et dettes -4 579 556,76

+ 1 101 302,35 TOTAT + 3 244 Oso,lt

cs 4ooos {4117 Saint-André-des-Eaux 02 51 to 62 62 urrrrysaint-andle-des-eaux,fr 77/22

lmmobilisations
incorporelles

021

-1 s63 815,92 Excédents de

fonctionnement
capitalisés

TOTAT
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Avec un budget primitif faisont opporoître une copocité de finoncement de plus de 7 M €, nous

sovions pouvoir soutenir nos investissements, ou titre des grands projets, du codre de vie, de

l'optimisotion de l'existant et de lo tronsition écologique.

Ce soic nous constotons que le budget supplémentoirc, intégront les restes à réoliser et les excédents

de l'exercice 2025, offiche un montont total de dépenses d'investissement de I 9079 094 €.

Qu'en est-il ?

* Le permis de construire de lo médiothèque o loit l'obiet d'un recours contentieux dprès le vote du

budget. lJn constot s'impose... nous ignorons à quelle échéonce le Tribunol Administroüf de Nontes

rendro so décision (pos ovont de longs mois très certoinement). ll n'o donc pas été jugé pertinent de

mointenir lo ligne budgétoire de 1 655 753 € inscrite.

Les conséquences de ce recours sont multiples : un décologe dons le temps qui prive les Andréonoises

et les Andréonois d'un équipement culturel ottendu de longue dote, le risque de voir frogiliser des

subventions notifiées, un surcoût lié à l'évolution des prix de lo construction. Nous déplorons cette

situotion, synonyme de temps perdu et de dépenses supplémentoires pour lo collectivité.

Quoi qu'il en soit, cet oleo n'entome en rien notre volonté d'ogir et nous meüons en æuvre, dès

présent, d'outres oxes de notre progromme.

* Nous inscrivons oinsi ou budget supplémentaire des crédits destinés ou loncement de plusieurs

études:

- Des études concernont l'Espace du Morois dons l'optique d'une vraie polyvolence pour cet

équipement municipol : il s'ogiro de sovoir si les conditions d'un oménogement moduloble intégront
des grodins rétroctobles sont réunies, et de réfléchir à des dispositifs ocousüques pour oméliorer le

confort des spectoteurs.

- Des études concernont lo refonte de lo signalétique communole dons tous ses ospects. ll y o un

monque de cohérence évident et des « trous dons lo roqueüe » qu'il foudra corriger. Ce sero un

trovoil complexe et de longue holeine qui nécessitero un oppui solide.

- Des études concernont le réoménogement du cæur de bourg. Nous avons pris l'engogement

d'onticiper sons ottendre le tronsfert du Centre d'lncendie et de Secours. Beoucoup d'ospects devront

être pris en compte : l'implontotion du morché, circulotion, stotionnements, nouveoux équipements

... Là encore, lo moîtrise des ospects techniques et urbonistiques sera un préolable, pour engoger

ensuite la concertotion que nous ovons promise aux Andréonois et Andrédnoises.

A noter égolement une enveloppe supplémentoire de 80 000 € qui vo permeltre de peoufiner les

trovoux dbxtension du cimeüère, notdmment en uniformisont lo signolétique sur son ensemble.

* Du côté des oménogements, 220 000 € supplémentoires permettront lo réolisation de plusieurs

opérotions et notomment :

- Des opéroüons de voirie (l'oménogement de l'orrière de l'église, lo reprise de l'enrobé du porking

lJtile, des trottoirs devont l'Espoce Santé)

- Ld poursuite de l'ombitieux progromme de rénovotion de l'écloiroge public. Le déploiement du
passoge en LED est déjà bien ovoncé. Ce sero prochoinement le tour du terroin d'honneur de l'lle de

lo Pierre.

Enfin, et ce n'est pos lo moindre des décisions de ce budget supplémentoire, nous nous engogeons

concrètement pour fovoriser l'instollotion de médecins générolistes ou sein de l'Espoce Sonté.

En inscrivont une ligne budgétoire de fordre de 650 000 €, lo commune onticipe lo possibilité

d'acquérir des cellules, si et seulement si, des médecins monifestoient l'intention de s'instoller mois

souhaitoient louer leurs locoux plutôt que de les ocheter.

@!@
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Avec le vote de ce budget supplémentoire, le cop est donné : un projet de continuité ou plus près des

ottentes des Andréonoises et des Andréonois.

Nous ovons pris l'engogement d'ogir avec responsobilité, tronsporence et exigence, en rendont
compte de nos octions. C'est ce que nous foisons ce soir, je l'espère, ou trovers de ces quelques

mOtS. t)

Délibération n" DEL-2026.06.07

ADHÉsIoN AUx ORGANISMES ExTÉRIEURS

Rapporteur : DAVID NEUHAARD

@tr@
cs 4ooo5. 441? Saint-Andrê-des-Ears 02 5t 1O 62 62 - urwwsaint-andre-des-eaux.fr 73122

La commune adhère à diverses associations et autres organismes, en raison de leur intérêt local.
Le montant de la participation annuelle s'apparente alors à une cotisation, définie par ces

associations ou organismes et qui s'impose à la commune, contrairement aux subventions que le

conseil municipal alloue librement chaque année aux associations.

La présente délibération arrête la liste des associations et organismes auxquels la commune
adhère et acte que chaque année la commune s'acquittera des cotisations et participations
annuelles conformément à la tarification mise en place par I'association ou l'organisme. En 2025,
ces cotisations et participations ont représenté une somme de 46 145 €.

ll est nécessaire d'ajouter à la liste arrêtée par délibération du 18 mars 2024 l'adhésion à

l'association INIERBIO Pays de la Loire, en lien avec l'obtenüon en mai 2026 du label « Territoire
Bio Engagé ». Ce label vient récompenser un vrai choix de la commune, avec un taux de bio de

29 % de valeur d'achat des aliments, supérieur à l'obligation de la loi Egalim (qui est de 2O%1. Le

montant de la cotisation 2026 s'élève à 142,60 €..

Une nouvelle délibération sera soumise au conseil municipal seulement en cas de modification de

la liste.

Le Conseil Municipal,

Considérant que la commune adhère à divers organismes, du fait de leur intérêt local, et acquitte
à ce titre des cotisations annuelles;

Considérant que le montant de l'adhésion découle de la tarification appliquée par l'association ou
lbrganisme suivant les règles statutaires;

Considérant qu'afin de permettre la liquidation comptable de ces dépenses, dont l'enveloppe est
déjà prévue chaque année au budget, il est nécessaire que le conseil municipal arrête la liste des

organismes auxquels la commune cotise ou participe, en dehors de délibérations ou conventions
spécifiques;

Vu l'avis de la commission finances, affaires générales et développement économique en date du
22 iuin 2026 ;

Après en avoir délibéré,

ARRÊTE comme suit la liste des associations ou organismes auxquels la commune adhère et verse
une participation annuelle :

Ortanismes de regroupement :

- Parc naturel régional de Brière

- commission syndicale de Grande Brière Mottière
- SIVU (syndicat intercommunal à vocation unique) de la fourrière pour animaux de la presqu'ile

Autres contributions obligatoires
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- Animation Sportive départementale
- Massion locale de la presqu'ile guérandaise

Associations et autres organismes

- Maires 44 - Associaüon des Maires de France

- Maires de l'Ouest de la Loire-Atlantique
- CAUE - conseil d'architecture, d'urbanisme et de I'environnement
- Polleniz - Organisme à Vocation Sanitaire dans le domaine végétal sur le territoire des Pays de

la Loire

- Centre Permanent d'lnitiatives pour l'Environnement - CPIE Loire Océane

- Fondation du Patrimoine
- Office Animation Sportive Brière (O.A.S.B.)

- Association Mille Neuf Cent Un (Saint-Nazaire Associations- Revue Estuaire)

- Ville Prudente - Label (association Prévention Routière)

- Territoire Bio Engagé - Label (association INTERBIO Pays de la Loire)

DIT que la commune s'acquittera des coüsaüons et participations annuelles conformément à la

tarification mise en place par l'association ou l'organisme, sur la base du courrier, de la facture ou
du titre exécutoire adressé à la mairie; les crédits correspondants sont prévus chaque année au

budget principal de la commune, chapitre 65.

(0 obstention / 0 voix contre / 29 voix pour - unanimité)

Annexe ù lo délibérotion: néont

Délibération n" DEL-2026.06.08

PERSONNEL: ADHÉSION A tA CONVENTION DE PARTICIPATION CHOMAGE DU CENTRE

DE GESTION DE LA VENDEE

Les collectivités territoriales peuvent être amenées à verser des allocations chômage
principalement pour les fonctionnaires privés d'emploi à la suite d'un licenciement pour

inaptitude physique, retraite pour invalidité, licenciement pour insuffisance professionnelle,

démission, réintégration après une demande de disponibilité. Pour les contractuels, les

collectivités peuvent opter pour la convention d'adhésion révocable.

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée offre à l'ensemble des

collectivités territoriales de la Loire-Atlantique, par l'intermédiaire du Centre de Gesüon de la

Loire-Atlantique, un service « gesüon du risque chômage pour le secteur public » créé en

application des articles 1452-40 à 1452-48 du code Bénéralde la foncüon publique, afin de faciliter
le suivi des dossiers de chômage.

Ce service propose aux collectivités qui le souhaitent l'instrucüon et le suivi mensuel des dossiers

d'allocations de retour à l'emploi des agents du secteur public qui ont été involontairement privés

d'emplois.

ladhésion à cette prestation est ici justifiée par la situation d'un agent placé en retraite pour

invalidité et qui n'a pas encore atteint l'âge légal de la retraite. Ses droits à allocations chômage

sont de 2 ans et 4 mois.

Considérant la complexité des calculs et la rareté des cas à instruire, il est proposé de déléguer
cette expertise en adhérant à ce service facultatif du Centre de Gestion de la Vendée. Chaque

5 PLACE OE LA MAIRIE
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Rapporteur : DAVID NEUHAARD
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mission fera l'objet d'une convention ponctuelle qui en précisera l'objet, la période et le coût- Ce

dernier comprend notamment la simulation et le suivi mensuel.

Le Conseil Municipal,

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L452-4O à L452-48 ;

Vu le décret n'2019-797 du 25 juillet 2019 modifié relatif au régime d'assurance chômage;

Vu décret î" 2O2O-741 du 16 juin 2020 relatif au régime particulier d'assurance chômage

applicable à certains agents publics et salariés du secteur public ;

Vu la circulaire n" 2025-03 du 1er avril 2025 relative à l?ssurance chômaBe en vigueur au 1e'avril
2025, son règlement général et ses textes associés,

Vu la délibéraüon n' DEt-20251007{8 du conseil d'administration du Centre de Gestion de la
Vendée du 7 octobre 2025 portant convention avec le Centre de Gestion de la Loire-Atlantique et
ses collectivités affiliées ;

Vu l'avis de la commission finances, affaires générales et développement économique en date du
22 juiî 2026 ;

Après en avoir délibéré,

DÉODE d'adhérer au service « Gestion du risque chômage pour le secteur public » du Centre de
gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée, à compter du 01/07 /2026 ;

DONNE MISSION au Maire pour solliciter ce service en fonction des besoins de la collectivité ;

AUTORISE le Maire à signer les conventions ;

DIT que les crédits correspondants seront prévus chaque année au budget principal de la

commune, chapitre 012.

(0 obstention / 0 voix contre / 29 voix pour - unonimité)

Annexe à lo délibérdtion: convention

Délibération n" DEL-2026.06.09

PERSONNET : LISTE DES EMPLOIS JUSTIFIANT tA MISE A DISPOSITION DE VEHICULES DE

SERVICE AVEC REMISAGE A DOMICITE

Les voitures de sewice sont des véhicules que les agents de la commune peuvent utiliser sur
demande pour les besoins professionnels.

Contrairement à un véhicule de fonction, un véhicule de service n'est pas attribué de manière
exclusive et permanente à un agent et ne peut pas être utilisé à des fins personnelles.

La réglementation applicable est la même que pour les agents de l'Etat.

Toutefois, lorsque les nécessités de service le justifient, le conseil municipal est seul compétent
pour autoriser par délibération le remisage à domicile. L'usage privatif du véhicule reste

strictement interdit. Cette autorisation n'est pas constitutive d'un avantage en nature.

Le remisage à domicile nécessite, en plus de la délibération, une autorisation nominative expresse

du Maire et peut être accordé notamment pour des astrelntes ou des déplacements
professionnels en dehors des heures habituelles de travail.

@!@
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Actuellement, en application d'une délibéraüon de 2014 le remisage à domicile est accordé pour
trois postes: direction générale des services, direction des services techniques et direction
éducation / des services aux familles.

ll est proposé :

- d'une part d'ajouter lê poste de policier municipal à la liste des emplois permanents autorisés,

- d?utre part d'intégrer tous les autres agents pour permettre une autorisation ponctuelle de
remisage à domicile, quels que soient leurs postes:

o s'ils sont mobilisés expressément dans le cadre d'astreintes, à présent que celles-ci

sont expressément prévues au protocole d'aménagement du temps de travail,

o s'ils sont mobilisés pour une formation ou une mission professionnelle, notamment
les ouvertures-fermetures du complexe sportif, nécessltant un départ ou un retour à

leur domicile en dehors de leurs horaires habituels de travail, le matin ou le soir,

o si, en amont ou en aval de la pause méridienne, ils sont missionnés sur un lieu, autre
que leur lieu de travail, qui se trouve à une distance moindre depuis leur domicile que

depuis leur lieu de trdvail.

Le Maire a la responsabilité dttablir le règlement général d'utilisation des véhicules de services,
qui intégrera les modalités délibérées par le conseil municipal sur ces cas autorisés de remisage à

domicile.

Le Conseil Municipal,

Vu l'article L 721-3 du code de la fonction publique ;

Vu la circulaire n'DAGEMO/BCG n'97-4 du 5 mai 1997 relative aux conditions d'utilisation des
véhicules de service et des véhicules personnels des agents de l'État;

Vu la délibération du conseil municipal n" 40.05.2014 du 26 mai 2014 sur les modalités de mise à

disposition des véhicules municipaux aux agents;

Vu l'avis de la commission finances, affaires générales et développement économique en date du
22 juin 2026 ;

Après en avoir délibéré,

ARRETE la liste des emplois suivants comme éligibles au bénéfice d'une autorisation de remisage
à domicile :

@@@
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. Direction générale des services

. Direction des services techniques

. Direction des services aux familles

. Policier municipal

PRECISE qu'au-delà des emplois ci-dessus autorisés à titre permanent, des autorisaüons
ponctuelles peuvent être délivrées dans les cas suivants:

o agents expressément mobilisés dans le cadre d'une astreinte, selon les modalités
prévues au protocole d'aménagement du temps de travail,

o a8ents chargés de l'ouverture et de la fermeture du complexe sportif ou de toute autre
mission en lien avec la sécurité des équipements communaux en dehors des horaires
habituels de service,
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agents mobilisés pour une formation ou une mission professionnelle nécessitant un

départ ou un retour à leur domicile en dehors de leurs horaires habituels de travail, le
matin ou le soit

agents missionnés, en amont ou en aval de la pause méridienne, sur un lieu, autre
que leur lieu de travail, qui se trouve à une distance moindre depuis leur domicile que

depuis leur lieu de travail.

mise à disposiüon nominative avec autorisation de remisage à domicile prendra la
ordre de mission signé par le Maire ;

Maire d'établir dans un règlement les autres modalités d'utilisation des véhicules de
les agents.

.-
do8

o

o

DIT que la

forme d'un

CHARGE le

service par

(0 obstention / 0 voix contre / 29 voix pour - unanîmité)

Annexe à lo délibérotion: néont

Délibération n" DEL-2026.06. 10

VENTE COMMUNE / CISN RESIDENCES TOCATIVES - RUE DES GUIFETTES PARCETLES BE

1246ÉT L248

Dovid NEUHAARD ne prend port ni du débot, ni ou vote et sort de lo salle.

La Commune de Saint-André-des-Eaux est soumise à une obligation de construction de logements
locatifs sociaux définie au Programme Local de l'Habitat (PLH 2022/2027 adoplé le 4 avril 2023).

Pour atteindre l'objectif triennal 2023-2025 au titre de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain,

dite « SRU », de 72 logements locatifs sociaux, la Commune de Saint-André-des-Eaux souhaite
mobiliser à cette fin le foncier qu'elle détient.

ll est aujourd'hui proposé de céder les parcelles cadastrées section BE n' 1246 et 1248, situées
rue des Guifettes, d'une contenance de 963 m2. Ce terrain nu était auparavant affecté à une
activité de boulodrome.
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Le permis de construire n" 044 151 24 T 0041 a été accordé le 19 juin 2025 au profit de CISN

Résidences Locatives pour la réalisation de huit logements pour une surface plancher totale de

492 m2.

Le service du Domaine (Direction de l'lmmobilier de l'État) a évalué la valeur vénale de l'emprise
des deux parcelles à 240 000 €.

Suivant le prix plafond fixé par le dispositif d'aide de Saint-Nazaire Agglomération-la CARENE en
faveur du logement locaüf social, de 160 € le m2 de surface de plancher, le prix de cession est
estimé à 78 720 €.

Le solde correspondant au déficit foncier pris en charge par la commune sera reporté sur l'état
des dépenses déductibles dans le cadre du prélèvement sur ressources fiscales pour insuffisance
de logements sociaux.

Le Conseil Municipal,

Vu l'avis du Domaine n" 2025-44151-16828 en date du 24 mars 2025;

Vu l'avis de la commission urbanisme, habitat, aménagement du territoire et transports en date
du 16 juin 2026 ;

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE le déclassement des parcelles cadastrées section BE numéros L246 el f248 du domaine
public vers le domaine privé communal ;

DÉODE de céder lesdites parcelles, d'une contenance de 963 m2, au profit de CISN Résidences

Locatives au prix de 78 720 € (soixante-dix-huit mille sept-cent vingt euros) ;

PASSE OUTRE l'avis du Domaine, dans la mesure où il s'agit d'une opération de logements sociaux
qui répond à lbbligation de production imposée à la Commune;

DIT que l'ensemble des frais liés à cette cession seront à la charge exclusive de l'acquéreur;

AUTORISE le Maire ou son représentant à si8ner tout acte, pièce, contrat ou avenant afférent.

(0 abstention / 0 voix contre / 28 voix pour - unonimité des votonts)

Annexe à lo délibération: néont

Dovid N EU HAARD rejoi nt l'osse mblée.

Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PtUi) de Saint-Nazaire Agglomération-la CARENE a été
approuvé par délibération du Conseil communautaire en date du 4 février 2020.

A ce jour, le PLUi a fait l'objet de quatre procédures de modification de droit commun approuvées
par délibérations du Conseil communautaire en date des 1"' février 2022, 4 avtil2023, 4 févtier
2025 et 16 décembre 2025 et de trois procédures de modification simplifiée approuvées par

délibérations du Conseil communautaire en date des 29 juin 2021,4 avril 2023 et 19 décembre
2023.

cs qooos - ttttT Saint-André-des-Eaux 02 51 1062 62 w*usaint-andr"-des-êeux.fr tçl22

Délibération n" DEL-2026.06. 11

PROJET DE MODIFICATION DE DROIT COMMUN N' 5 DU PTAN TOCAL D'URBANISME

INTERCOMMUNAT (PLUI)

RAPPORTEUR : THIERRY RYO
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Six procédures de mise à jour ont fait l'objet des arrêtés en date des 9 juillet 2020, 27 octobre
2O2O,20 janvier 2021, 14 décembre 2OZl,4 mars 2024 et 6 juin 2025.

La procédure de modification de droit commun n" 5 du PLUi a été engagée par arrêté
n" 20241119_01 du Vice-Président en charge de l'Urbanisme, de la Stratégie et de l'action foncière
de Saint-Nazaire Agglomération-la CARENE en date du 19 novembre 2024.

Dans la mesure oir une actualisation de l'évaluation environnementale du PLUi a été réalisée, une
concertation préalable s'est avérée nécessaire, conformément à l'article L. 103-2 du Code de
l'urbanisme.

Aussi, par délibération en date du 10 décembre 2024, le Conseil communautaire a précisé les

objectifs poursuivis par cette procédure de modification, ainsi que les modalités de la concertation
préalable.

Les obiectifs poursuivis sont les suivants:

- Traduction réglementaire de la stratégie d'urbanisme commercial intercommunale;
- lntégration de dispositions issues de la Loi « APER » (Accélération de la Producüon d'Énergies

Renouvelables) ;

- Harmonisation et clarificaüon des dispositions relatives au patrimoine naturel et paysager;
- Recalage des données graphiques du PLU| à la suite de l'entrée en vigueur de la Représentaüon

Parcellaire Cadastrale Unique - RPCU;

- Evolution des règlements graphique et écrit ; suppression, modification ou création
d'emplacements réservés ; création, suppression ou modificaüon d'Orientations
dAménagement et de Programmation (OAP) sectorielles afin d'adapter le PLU| aux enjeux de
développement du territoire.

Un dossier de concertation a été mis à disposition du public du 14 avril au 15 mai 2025. Le bilan
de cette concertation a été arrèté par délibération du Conseil communautaire en date du 24 juin
2025.

Conformément à l'article 1.153-40 du Code l'urbanisme, le Président de Saint-Nazaire
Agglomération-la CARENE a notifié aux 10 communes du territoire le projet de modification de
droit commun n"5 du PLU| pour avis.

Le dossier qui sera soumis à enquête publique est mis à disposiüon au service Urbanisme de la

commune,

S'agissant du territoire de territoire de Saint-André-des-Eaux, plusieurs évolutions sont proposées
dans le projet de modification de droit commun n'5 du PLUi. Les principales évolutions sont
rappelées dans le tableau ci-dessous:

Les emplacements réserués (ER)

ER n" 206 (modifié) - précision de la dénomination de l'emplacement réservé. Actuellement il
manque l'indication de % dans la dénomination des ER « Saint-André-des-Eaux : 100 %
lo ements sociaux »

ER n" 205 (suppression) - maîtrise foncière

Le écrit

@@

Suiet Evolution
Modilicotions du règlement grophique
Modification de zonage à l'angle de la rue de l'Océan et de la rue de
Kerfut

UBb2 devient
UAb4

cs 4000s ' ,.{117 SairTt-André-des-Ears 02 51 rc 62 62 - urwusaint-andrc-des-eaux.fr 79 /22
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3.1.2 - implantation des constructions par rapport aux voies publiques
ou privées et aux emprises publiques [...]
Dispositions particulières : des implantations
peuvent être imposées ou admises dans les cas suivants: [...] sur la
commune de Besné et la commune de Saint-André-des-Eaux : lorsque le

projet de construction est desservi par deux voies ouvertes à la

circulation automobile au moins, l'implantation applicable ne sera

lmposée que par rapport à l'une ou l'autre voie, en tenant compte de la

sécurité d'accès à la parcelle ; l'autre voie est alors traitée comme une
limite séparative [... ]

3.1.3.1- implantation des constructions par rapport aux llmites
séparatives latérales. Les constructions dont la heuteur à

l'adossement est inférieure à 3,5 m, sont autorisées en limite
séparative.

UHa-UHb-AA1b
- NA1

3.1.5 - Hauteur maximale des constructions - Par suite de la création de

I'OAP Kerfut Océan le règlement doit être adapté afin d'harmoniser les

hauteurs au même titre que les autres OAP de la commune.
UAb4

1.3.1. Annexes règlement écrit (modification) - mise à jour de l'annexe A8 relative au protocole

de préservation du patrlmoine arboré. Ce protocole s'applique à l'échelle de l'agglomération.
3.2.3 - traitement des clôtures [...] rajout d'un matériau - clôture
implantée le long des voies publiques et privées existantes ou projetées

ouvertes à la circulation automobile ou en limite dtmprise publique, ou
jusqu'à 5 mètres dans la marge de recul ou en limite séparative jusqu?
5 mètres de l'alignement [...] Dans la zone AAlb: la clôture doit être
composée d'une haie vive. Si elle est doublée par un grillage ou par un
dispositif en matériau naturel (bois...), Celui-ci devra être a.iouré et
avolr une hauteur maximale d'1,50 mètre.[...]

AAlb

2. Destination des constructions, usage des sols et natures d'activités-
autoriser la sous-destination « locaux et bureaux accueillant des

administrations publiques et assimilés » pour laisser la possibilité

d'installer des constructions destinées à des missions de services
p ubliq ues.

UEa4

Par suite de la modification n" 3, des schémas d'illustration ont été
conservés alors que la réécriture de la règle a amené à supprimer la

notion d'implantation dominante. Afin d'éviter toute ambiguité pour les

pétitionnaires, ces schémas sont donc supprimés, car ils ne sont plus

cohérents avec le règlement écrit.

UHb

OAP (modifiées)

OAP n" 2 : Pré Allain - adaptation des principes de desserte

OAP n" 5 : ZAC Centre Bourg -secteur Anne de Bretagne - suppression (réalisé)

OAP n" 10: La Garenne - adaptation des éléments de programmation

OAP n'11 : La Barbotte - suppression (réalisé

OAP n'12: La Métairie Neuve - adaptation des principes de desserte

ada ptation des éléments de rammation

oAP n" 65: Nord de l'Eglise - adaptation des éléments de programmation

oAP (créées)

cs 40005'44117 Saint-AndÉ-des-Eaux 02 51 10 62 62 wu flsaint-andrc-des-eaux.fr 2O/2?

Uha - AAlb

OAP n" 62 : Blanche Bretagne -

OAP n" 69 : Kerfut Océan - création
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Cette liste n'est pas exhaustive, l'ensemble des évolutions est disponible dans le dossier de

consultation des communes ainsi que dans le dossier qui sera soumis à enquête publique.

Au regard de celle-ci, il vous est proposé de demander à Saint-Nazaire Agglomération-la CARENE

d'apporter au dossier les ajustements suivants:

- Dans le règlement écrit, l'article 3.1.4 « lmplantation des constructions les unes par rapport aux
autres sur une même unité foncière » règlemente la distance minimale de 3 mètres entre
bâtiments non jointifs afin de préserver des conditions d'implantation cohérentes et
fonctionnelles des constructions sur une même unité foncière, notamment pour éviter la

consütution d'interstices résiduels entre bâtiment principal et annexe. ll évolue pour que les
piscines soient exclues du champ d'application de cette règle compte tenu de leur caractère
accessoire et de leur faible incidence sur l'organisation générale du bâti. Les annexes étant des

constructions secondaires, de dimensions réduites et inférieures à la construction principale, il est

apparu évident que cette exclusion s'applique aussi pour l'implantations des constructions de
type annexes entre elles. Ainsi, il est demandé l'lntégration de la précision suivante dans l'article
3.1.4 « lmplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité
foncière » en zones UBb2, UHa2, UHb, AAlb et NA1 (pour la commune de Saint-André-des-Eaux) :

« Sur un même terrain, les bâtiments non jointifs doivent être espacés les uns des autres d'une
distance au moins égale à 3 mètres. Cette règle ne s'applique pas aux piscines ni entre les annexes.

Lorsqu'il shgit de projets d'extension ou d'amélioration d'une construction existante, le projet
peut être conçu dans le respect du retrait minimum existant. »

- comme mentionné dans la notice explicative (pages 110 à 114), le numéro de l'oAP - Kerfut
Océan correspond au nombre « 69 ». ll sera mis en cohérence sur l?nsemble des pièces

concernées (notice explicative, règlement graphique, OAP...).

Par ailleurs, ces évolutions s'inscrivent dans le champ de la procédure de modification de droit
commun, définie aux articles 1.153-36 et suivants du Code de l'urbanisme (applicables au

lancement de la procédure) puisqu'elles n'ont pas pour effet de:

- Changer les orientations définies par le Projet d'aménagement et de développement durables
(PADD),

- Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,
- Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de
nuisances,

- Ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a pas

été ouverte à l'urbanisaüon ou n'a pas fait lbbjet d'acquisitions foncières significatives de la
part de la commune ou de lttablissement public de coopération intercommunale compétent,
directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier,

- Créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement
valant création d'une zone d'aménagement concerté.

Le Conseil Municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales;

VU le Code de l'urbanisme et notamment les articles 1153-36 et suivants;

VU le PLUi de Saint-Nazaire Agglomération-la CARENE approuvé par le Conseil communautaire en
date du 4 février 2020, modifié les 29 juin 2OZl,le' février 2022,4 avril2023, 19 décembre 2023,
4 février 2025 et 16 décembre 2025 et mis à jour les 9 juillet 2020, 27 octobre 2020, 20 janvier
2021, 14 décembre zOZt, 4 mars 2024 et 6 juin 2025 ;

@@
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vU l'arrêté du Vice-Président en charge de l'Urbanisme, de la Stratégie et de l'action foncière de
Saint-Nazaire Agglomération-la CARENE en date du 19 novembre 2024, engageant la procédure
de modification de drolt commun n"5 du PLUI ;

VU la délibération du Conseil communautaire de Saint-Nazaire Agglomération-la CARENE en date
du 10 décembre 2024 précisant les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation
préalable;

Vu la délibération du Conseil communautaire de Saint-Nazaire Agglomération-la CARENE en date
du 24 juin 2025 arrêtant le bilan de la concertation ;

Vu l'avis de la commission urbanisme, habitat, aménagement du territoire et transports en date
du 16 iuin 2025;

Après en avoir délibéré,

EMET un avis favorable sur le projet de modification de droit commun n'5 du PLUi de Saint-Nazaire
Agglomération-la CARENE, et sollicite l'intégration à la procédure l'évolution suivante:

- 3.1.4 - lmplantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même unité
foncière - harmonisation et clarification de la disposition en zones UBb2, UHa2, UHb, AAlb et NAl
(pour la commune de Saint-André-des-Eaux) notamment pour préciser que les bâtiments non
jointifs doivent être espacés les uns des autres d'une distance au moins égale à 3 mètres. Cette
règle ne s'applique pas aux piscines ni entre les annexes. Lorsqu'il s'agit de projet d'extension ou
d'amélioration d'une construction existante, le projet peut être conçu dans le respect du retrait
minimum existant.

(0 obstention / 0 voix contre / 29 voix pour - unanimité)

Annexe à lo délibérotion : néont

Prochoin conseil municipol : Lundi 28 septembre 2026

Monsieur le Moire clôt lo séonce à 20 h.

Procès-verbol opprouvé por lo secrétoire de séonce le : le' juillet 2026

puis en conseil municipol du : 28 septembre 2026

La secrétaire de séance,Le Maire,

Mathieu coË re RATTIERI

Ddte d'offichoqe (pour une durée de 2 moiil : 2 9 SEP. 2026

Dote de dilfusion sur le site internet de lo commune : | $
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